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QUI 	SOMMES-NOUS? 	

LE	RÉSEAU	NATIONAL	D’ÉTUDIANT-E-S	PRO	BONO		

Le	Réseau	national	d’étudiant-e-s	Pro	Bono	du	Canada	(PBSC)	est	une	organisation	nationale	ayant	des	
sections	dans	22	 facultés	de	droit	à	 travers	 le	pays.	Fondé	en	1996,	à	 l’Université	de	Toronto,	PBSC	a	
pour	mission	d’accroître	et	d’améliorer	l’accès	à	la	justice	en	offrant	une	aide	juridique	professionnelle	
de	grande	qualité	aux	citoyens	et	citoyennes	à	faible	revenu	et	aux	organismes	sans	but	lucratif.	Tous	les	
ans,	 environ	1	600	étudiant-e-s	 en	droit	 s’impliquent	bénévolement	 auprès	de	PBSC,	 consacrant	 ainsi	
environ	 120	 000	 heures	 de	 services	 juridiques	 gratuits	 à	 environ	 400	 à	 500	 organismes	 partout	 au	
Canada.	(Pour	plus	d'information,	voir	:	www.probonostudents.ca	).		

PRO	BONO	UQAM		

La	Section	UQAM	du	Réseau	national	d’étudiant-e-s	Pro	Bono,	«	Pro	Bono	UQAM	»,	a	pour	mandat	de	
développer	des	projets	d’accès	à	 la	 justice	et	de	défense	collective	de	droits	ainsi	que	de	 jumeler	des	
étudiant-e-s	en	droit	avec	nos	organismes	communautaires,	cliniques	juridiques	et	autres	organisations	
partenaires	 ayant	 des	 besoins	 de	 nature	 juridique.	 Pro	 Bono	 UQAM	 s’inscrit	 dans	 l’objectif	 du	
département	des	sciences	juridiques	de	l’UQAM	qui	vise	la	formation	de	juristes	qui	seront	sensibilisé-e-
s	à	la	justice	sociale	et	qui,	à	cette	fin,	pourront	intervenir	largement	à	la	défense	et	à	la	promotion	des	
droits	 des	 personnes.	 Pro	 Bono	 UQAM	 participe	 ainsi	 aux	 multiples	 missions	 de	 justice	 sociale	
poursuivies	par	ses	organismes	partenaires.	Sous	la	supervision	d’un-e	juriste,	cette	implication	permet	
à	 la	 fois	 d’offrir	 une	 expérience	 pratique	 aux	 étudiant-e-s	 en	 droit	 et	 de	 démocratiser	 le	 droit	 en	 le	
rendant	plus	accessible	dans	la	communauté.		

L ’ÉQUIPE 	2020-2021 	
Coordonnatrices	2020-2021	:	Sacha	Grgicevic-Lesage	et	Maria	José	Del	Carpio	

Superviseure	de	la	section	UQAM	:	Stéphanie	Bernstein,	professeure	

Bureau	:	Département	des	sciences	juridiques,	local	W-2250	

Courriel	:	probono.uqam@gmail.com	

Page	Facebook	:	Réseau	national	d'étudiant-e-s	Pro	Bono	/	UQAM	

Site	web:	www.probono.uqam.ca	
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D É C O U V R I R  O U
C O N F I R M E R  V O T R E
I N T É R Ê T  P O U R  U N
C E R T A I N  T Y P E  D E  D R O I T

POURQUOI
S'IMPLIQUER ?

A P P R E N D R E

D É V E L O P P E R  D E S
H A B I L E T É S  P R A T I Q U E S
E N  A P P L I Q U A N T  L E S
A C Q U I S  T H É O R I Q U E S
D E S  C O U R S

F A V O R I S E R  L ’ A C C È S  À  L A
J U S T I C E  E T  P O U R S U I V R E
L E S  M I S S I O N S  D E  J U S T I C E
S O C I A L E  M E N É E S  P A R
N O S  D I F F É R E N T S
P A R T E N A I R E S

D É V E L O P P E R  U N  R É S E A U
D E  C O N T A C T S  A U T A N T
A V E C  L E S  A V O C A T S
S U P E R V I S E U R S  Q U ' A V E C
L E S  O R G A N I S M E S  E T  L E S
A U T R E S  É T U D I A N T S  P R O
B O N O

R E N F O R C E R  T O N
C U R R I C U L U M  V I T A E  

D É V E L O P P E R  O U
C U L T I V E R  U N  I N T É R Ê T  À
L ’ É G A R D  D E
L ’ E N G A G E M E N T  S O C I A L
E T  C O M M U N A U T A I R E
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•   

U N  P R O J E T  S T R U C T U R É
E T  B I E N  E N C A D R É  P A R
L ' O R G A N I S M E
P A R T E N A I R E  E T  L E S
C O O R D O N A T R I C E S  D E
P R O  B O N O  U Q A M

UN BÉNÉVOLAT
PRO BONO UQAM
EN POINTS CLÉS

U N  O R G A N I S M E
P A R T E N A I R E  P A S S I O N N É
E T  S T I M U L A N T  P R È S  À
A C C O M P A G N E R  L E S
É T U D I A N T . E . S  D A N S
L E U R  P R O J E T

U N . E  O U  P L U S I E U R S
A V O C A T . E . S
S U P E R V I S E U R . E . S  C O M M E
R E S S O U R C E  E X P E R T E
D A N S  S O N  D O M A I N E  D E
D R O I T

U N E  I M P L I C A T I O N
R A I S O N N A B L E  D E  3  À  5
H E U R E S  P A R  S E M A I N E
A V E C  D E S  H O R A I R E S
S O U V E N T  F L E X I B L E S

U N E  G R A N D E  D I V E R S I T É
D E  D O M A I N E  D E  D R O I T ,
D E  T Â C H E S  E T  D E  C A U S E S
S O C I A L E S

UN ESPACE POUR
PROPOSER TES IDÉES ET

AVOIR UN ENCADREMENT
POUR LES RÉALISER 
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COMMENT S’INSCRIRE?  

Vous	 êtes	 étudiant-e	 en	 première	 année?	 Bonne	 nouvelle!	 Tous	 les	 étudiant-e-s	 au	 baccalauréat	 en	
droit	peuvent	s’impliquer	au	sein	de	Pro	Bono.	Certains	projets	requièrent	toutefois	d’être	en	deuxième	
ou	en	troisième	année	donc	lis	bien	les	descriptif	des	projet	et	les	exigences	pour	être	certain-e	que	tu	
es	éligible.		

Les	 projets	 sont	 également	 ouverts	 aux	 étudiant-e-s	 aux	 cycles	 supérieurs	 qui	 détiennent	 un	
baccalauréat	en	droit	ou	une	formation	jugée	équivalente.		

Voici	la	démarche	à	suivre	pour	vous	inscrire	:		

1. Lire	les	descriptions	de	projet	du	présent	cahier.	

2. Assister	aux	séances	de	question	au	mois	de	septembre	si	tu	as	des	questions	sur	certains	
projets	(8	septembre	à	17h30	ou	10	septembre	à	12h45)	

3. Faire	le	quiz	en	ligne	:	le	lien	sera	disponible	dans	les	prochains	jours	sur	nos	réseaux	sociaux		

4. Déterminer	 les	 3	projets	 pour	 lesquels	 vous	 avez	 le	 plus	d’intérêt,	 en	 faisant	 attention	 à	bien	
rencontrer	les	prérequis,	s’il	y	a	lieu.		

5. Complétez	le	formulaire	d’inscription	en	ligne.	

Dans	ce	formulaire,	vous	serez	invité-e	à	écrire	vos	motivations	et	à	détailler	les	expériences	et	
compétences	acquises	pertinentes	en	lien	avec	chacun	des	projets	qui	vous	intéressent.		

Le	 tout	 doit	 être	 complété	 et	 envoyé	AU	 PLUS	 TARD	 LUNDI	 LE	 14	 SEPTEMBRE	 2020	 À	 23	:59.	Nous	
procéderons	 alors	 au	 processus	 de	 sélection	 et	 d’assignation	 des	 projets.	 Compte	 tenu	 des	 places	
limitées	pour	chaque	projet,	nous	ne	pouvons	pas	garantir	que	nous	retiendrons	 l’un	de	vos	premiers	
choix.	Nous	nous	efforcerons	toutefois	de	vous	attribuer	un	projet	pour	lequel	vous	avez	démontré	un	
intérêt.	Vous	aurez	rapidement	de	nos	nouvelles	pour	vous	dire	à	quel	projet	vous	serez	assigné.		

BONN E 	 I N S C R I P T I O N ! 	

À	 NOTER	 :	 Pro	 Bono	 UQAM	 requiert	 pour	 toutes	 et	 tous	 ses	 bénévoles	 d’assister	 à	 une	 formation	
obligatoire	en	début	d’année.	Celle-ci	aura	lieu	le	vendredi	25	septembre	2020	à	12:45.		

SVP,	nous	aviser	le	plus	tôt	possible	si	vous	êtes	dans	l’impossibilité	d’y	assister.		

Également,	 les	 étudiant-e-s	 en	 première	 année	 et	 ceux	 et	 celles	 dont	 le	 projet	 consiste	 à	 faire	 de	 la	
recherche	 devront	 assister	 à	 une	 deuxième	 formation	 obligatoire	 sur	 les	 stratégies	 de	 recherche	
juridique,	 la	 date	 sera	 à	 confirmer	 début	 septembre,	mais	 aura	 lieu	 en	 début	 octobre,	 organisée	 par	
notre	partenaire	Westlaw	Canada.	
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LES	PROJETS	

LÉGENDE	

	
	 	 	

	
Domaine(s)	de	droit	 Nombre	d’étudiant-e-s	

recruté-e-s	
Travail	à		
distance	

uniquement	

Travail	à	distance	
pour	le	moment	

	 	 	 	

	
	 	

Projet		
conjoint	

Contact	avec	les	usager-ère-s	 Horaires	
régulières	ou	flexibles	

	
LEXIQUE	

Les	projets	conjoints	:	Il	s’agit	d’un	projet	qui	s’effectue	conjointement	avec	une	ou	plusieurs	autres	université(s).	
La	supervision	du	projet	peut	relever	de	l’UQAM	ou	d’une	autre	université	participant	au	projet.	

Travail	 au	 sein	 de	 l’organisme	:	 L’étudiant-e	devra	se	déplacer	 régulièrement	dans	 l’organisme	ou	autre	 lieu	en	
lien	 avec	 son	 projet.	 Ce	 déplacement	 sera	 nécessaire	 toutes	 les	 semaines	 pour	 assurer	 une	 permanence	 ou	 de	
façon	assez	régulière.	

Contact	avec	les	usager-ère-s	:	Le	travail	de	l’étudiant-e	l’amènera	à	être	en	contact	avec	la	population	desservie	
par	 l’organisme.	L’étudiant-e	doit	donc	être	à	 l’aise	avec	 la	nature	qu’un	tel	 travail	 implique.	Néanmoins	pour	 le	
moment	considérant	la	pandémie	de	COVID-19	le	contact	avec	les	usager-ère-s	se	fera	uniquement	à	distance	via	
vidéoconférence.	

Exigences	:	Il	est	absolument	nécessaire	de	remplir	ces	conditions	pour	être	admissible	au	projet.	On	ne	peut	pas	y	
déroger.	

Atouts	:	 Il	 n’est	 pas	 nécessaire	 de	 remplir	 ces	 conditions	 pour	 être	 admissible	 au	 projet.	 Cependant,	 en	 les	
remplissant	il	y	a	plus	de	chance	d’être	choisi	pour	effectuer	le	projet.	

Avis	vs.	Information	juridique	:	L’information	juridique	est	une	description	générale	et	objective	de	l’état	actuel	de	
la	loi	et	n’est	pas	basée	sur	des	faits	spécifiques.	L’avis	juridique	est	une	opinion	subjective	sur	l’application	de	la	
loi	 à	 une	 situation	 factuelle	 spécifique.	 Le	 Barreau	 du	Québec	 n’autorise	 pas	 les	 étudiant-e-s	 à	 fournir	 des	 avis	
juridiques	et	les	étudiant-e-s	ne	sont	pas	assuré-e-s	pour	fournir	des	avis	juridiques	donc	les	bénévoles	Pro	Bono	
UQAM	ne	fournissent	que	de	l’information	juridique. 	
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Veille sur les droits ..................................................................................................................................... 11 
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ASSOCIATION	CANADIENNE	DES	LIBERTÉS	CIVILES	(ACLC)	

     
Droits	et	libertés	de	la	

personne	
Étudiant-e	 Travail	à	distance	 3	à	5	heures	

Flexible	
Projet	conjoint	
avec	toutes	les	
universités	
canadiennes	

PRÉSENTATION DE L’ORGANISME 

Depuis	 plus	 de	 50	 ans,	 l’ACLC	 est	 l’organisation	
indépendante,	 non	 gouvernementale	 et	 nationale	
de	défense	des	 libertés	civiles	du	Canada	ainsi	que	
les	 droits	 et	 les	 libertés	 démocratiques	 de	 tous	 les	
peuples	du	Canada.	 Travaillant	 avec	des	 avocat-e-s	

pro	bono	à	travers	 le	pays,	 l’ACLC	est	 intervenue	dans	 les	tribunaux	à	tous	 les	niveaux,	se	fait	entendre	dans	 les	
médias	de	presse	écrite	et	audiovisuelle,	et	défend	stratégiquement	et	efficacement	les	droits	et	libertés	de	toutes	
les	personnes	au	Canada.	L’ACLC	est	à	la	pointe	de	tous	les	débats	portant	sur	les	libertés	civiles	depuis	sa	création	
en	1964.	L’ACLC	est	un	leader	dans	la	protection	des	droits,	et	a	gagné	un	respect	généralisé	pour	ses	positions	de	
principe	sur	des	questions	telles	que	la	censure,	la	peine	capitale,	la	police	et	la	responsabilisation	de	l’État.	

LE PROJET : VEILLER SUR LES DROITS 

L'ACLC	a	rédigé	un	rapport	intérimaire	sur	l'étendue	des	préoccupations	relatives	à	la	liberté	civile	et	aux	droits	de	
l'homme	 qui	 ont	 émergé	 à	 la	 suite	 des	 réponses	 du	 gouvernement	 au	 COVID-19	 et	 des	 mesures	 d'urgence	
adoptées	en	réponse	à	la	crise	sanitaire.	Au	cours	de	l'année,	les	étudiants	aideront	l’ACLC	à	créer	une	évaluation	
plus	complète	avec	une	contribution	améliorée	des	juridictions	à	travers	le	Canada.		

L'ACLC	 utilisera	 une	 plateforme	 de	 collaboration	 en	 ligne	 pour	 faciliter	 un	 processus	 de	 rédaction	 et	 d'édition	
partagé.	 Les	 étudiant-e-s	 seront	 formés	 à	 l'utilisation	 de	 cette	 plateforme	 au	 début	 du	 projet.	 D'autres	
professionnel-le-s	 et	 universitaires	 peuvent	 également	 collaborer	 sur	 le	 document,	 donnant	 aux	 étudiant-e-s	
l'accès	à	un	large	éventail	de	points	de	vue	sur	les	libertés	civiles.	Le	but	de	ce	rapport	est	de	permettre	à	l'ACLC	de	
surveiller	 les	 principales	 questions	 de	 libertés	 civiles	 liées	 au	 COVID	 dans	 toutes	 les	 juridictions	 du	 pays	 et	
d'examiner	les	questions	et	les	domaines	pour	de	futurs	plaidoyers	et/ou	litiges.	

Les	 étudiant-e-s	 se	 verront	 donc	 attribuer	 une	 juridiction	 canadienne	 particulière	 à	 surveiller	 et	 le	 feront	 en	
effectuant	 des	 analyses	 des	médias,	 des	 analyses	 de	 cas	 juridiques	 et	 en	 examinant	 les	 rapports	 d'organismes	
publics.	Les	étudiant-e-s	seront	affectés	à	des	juridictions	fédérales,	provinciales,	territoriales	ou	municipales.	Les	
étudiant-e-s	 seront	 aussi	 invités	 à	 effectuer	 des	 recherches	 sur	 les	 incursions	 des	 libertés	 civiles	 dans	 les	
juridictions	qui	leur	sont	attribuées	à	l'aide	d'une	gamme	d'outils	de	recherche	et	à	fournir	des	descriptions	claires,	
concises	et	nuancées	dans	le	document	partagé,	appuyées	par	des	citations	appropriées.		

EXIGENCE(S) ET ATOUT(S) 

Exigence(s)	:		

• Connaissance	du	Droit	constitutionnel		
• Avoir	complété	minimalement	sa	1ere	année	de	Baccalauréat	en	droit	
• Être	à	l’aise	à	l’écrit	et	à	l’oral	en	anglais		

FORMATION(S) OFFERTE(S) PAR L’ORGANISME 

Une	 séance	 de	 formation	 initiale	 pour	 les	 introduire	 le	 projet,	 leur	 expliquer	 comment	 utiliser	 le	 logiciel	
collaboratif	et	les	attentes	de	l’organisme.				 	
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ASSOCIATION	FRANCO-YUKONNAISE	(AFY)	

	 	 	 	 	 	
Domaine	de	droit	varié	
en	common	law	(dont	

immigration,	succession,	
famille,	logement,	
personne,	travail,	

criminel,	constitutionnel,	
obligations)	

Étudiant-e	 Travail	à	distance	 3	à	5	heures	
Flexible	

Projet	conjoint	
avec	l’Université	
d’Ottawa	volet	
common	law	

PRÉSENTATION	DE	L’ORGANISMES	

Porte-parole	 officiel	 et	 leader	 du	 développement	 de	 la	
communauté	 franco-yukonnaise	 depuis	 1982,	 l'AFY	 vise	 à	
améliorer	la	qualité	de	la	vie	en	français	des	francophones	du	
Yukon.	L’AFY	a	créé	un	site	d’informations	sur	le	Droit	pour	les	
intervenants	communautaires	et	la	population	francophone	du	
Yukon	(droits.afy.yk.ca).	 Le	 contenu	 est	 présenté	 sous	 forme	
de	 six	 documents	 présentant	 des	 informations	 dans	 6	
domaines	du	droit	développés	par	une	avocate	il	y	a	2	ans.		

LE	PROJET	:	RESSOURCE	SUR	LE	DROIT	EN	LANGAGE	CLAIR	

Le	 projet	 consiste	 à	 étoffer	 le	 contenu	 en	 ajoutant	 deux	 nouveaux	 fascicules	 de	 droit	 sur	 la	 succession	 et	 sur	
l’immigration	au	Yukon.	En	plus	de	créer	ces	deux	nouveaux	fascicules,	les	étudiant.e.s	devrons	réviser	et	adapter	
le	contenu	du	site	droits.afy.yk.ca	et	des	fascicules	afin	de	s’assurer	que	l’information	donnée	à	la	population	pour	
chacune	des	thématiques	est	bonne	et	correspond	au	droit	présenté	et	que	le	contenu	soit	simplifié,	mis	à	jour	et	
plus	 accessible	 au	 public	 francophone	 du	 Yukon.	 La	 vulgarisation	 du	 contenu	 sera	 fait	 par	 les	 étudiant.e.s	 et	 la	
contractuelle	 que	 l’organisme	 a	 embauché.	 L’organisme	 souhaite	 que	 le	 contenu	 déjà	 existant	 du	 site	 soit	 plus	
dynamique,	clair,	concis	et	facile	à	comprendre.	Les	nouveaux	fascicules	devront	être	adaptés	à	la	réalité	du	Yukon	
et	 répondre	 aux	 questions	 données	 par	 la	 personne	 ressource.	 Lorsque	 le	 contenu	 aura	 été	 développé,	 il	 sera	
révisé	par	la	correctrice	externe	et	renvoyé	à	l’étudiant	pour	une	dernière	révision	au	besoin. 

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)	

Exigences	:		

• Être	bilingue	(français	et	anglais)	à	l’oral	et	à	l’écrit	et	avoir	une	excellente	maîtrise	de	l’écrit	en	français	
• Avoir	complété	minimalement	sa	1ere	année	de	Baccalauréat	en	droit	
• Avoir	un	intérêt	marqué	pour	la	common	law		

Atout	:		Avoir	suivi	le	cours	JUR5616	–	Introduction	à	la	Common	Law	
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ASSOCIATION	DES	LOCATAIRES	DE	VILLERAY	(ALV)	

	
PRÉSENTATION	DE	L’ORGANISME	

Fondée	en	1977,	l’Association	des	locataires	de	Villeray	(ALV)	est	un	organisme	à	
but	non	lucratif	voué	à	la	défense	des	droits	des	locataires	et	à	la	promotion	du	
droit	au	logement	dans	le	quartier	de	Villeray.	L’ALV	offre	quotidiennement	des	
services	 d’accueil	 aux	 locataires	 pour	 répondre	 aux	 questions	 des	 citoyens	 et	
citoyennes,	 elle	 donne	 des	 ateliers	 d’informations,	 et	 elle	 participe	 à	 diverses	
mobilisations	en	plus	d’être	activement	impliquée	dans	la	concertation	locale.		

	

LE	PROJET	:	SERVICE	D’INFORMATION	JURIDIQUE	

L’étudiant-e	 intègrera	 l’équipe	 qui	 assure	 le	 service	 d’accueil	 aux	 locataires.	 Ses	 tâches	 seront	 d'accueillir	 et	
d'informer	les	locataires	sur	leurs	droits,	recours	et	obligations	à	travers	des	appels	téléphoniques.	Il	ou	elle	sera	
également	amené.e	à	soutenir	 les	 locataires	dans	 leurs	démarches	et	dans	 leur	préparation	à	une	audience	à	 la	
Régie	 du	 logement.	 À	 aucun	 moment	 l’étudiant.e	 pourra	 offrir	 de	 l’avis	 juridique.	 Il	 ou	 elle	 fournira	 de	
l’information	 juridique.	 L’étudiant-e	 pourra	 également	 faire	 la	 promotion	 des	 ateliers	 d’éducation	 populaire	 et	
référer	 les	 locataires	 aux	 ressources	 du	 quartier.	 L’étudiant.e	 doit	 également	 remplir	 les	 fiches	 d’accueil	 et	 les	
statistiques	en	lien	avec	la	fréquentation	de	l’accueil.		

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)	

Exigences	:		

• Adhésion	 au	 principe	 du	 droit	 social	 au	 logement,	 empathie,	 capacité	 de	 communication	 et	 de	
vulgarisation	

• Ouvert	aux	étudiant-e-s	de	première	année.	

Atouts	:	Avoir	suivi	le	cours	JUR6546	-	Droit	du	logement	

FORMATION(S)	OFFERTE(S)	PAR	L’ORGANISME	

Une	formation	pour	présenter	l’ALV	et	ses	enjeux.	

L’étudiant	aura	la	chance	d’assister	à	quatre	formations	virtuelles	portant	sur	le	droit	du	logement,	les	procédures	
à	la	régie	du	logement,	les	hausses	de	loyer	et	la	salubrité	au	cours	de	l’année	afin	de	bien	informer	les	usagers	de	
l’organisme.	 Ces	 4	 formations	 seront	 organisées	 par	 le	 Regroupement	 des	 comités	 logement	 et	 associations	 de	
locataires	du	Québec.	  

	 	 	 	
Droit	du	logement		 Étudiant-e	 4	à	5	heures	

Flexible,	mais	il	est	
préférable	d’être	
disponible	le	mardi	
ou	le	jeudi	de	13h	à	

17h30		

Contact	avec	les	
usagers-ère-s	via	
vidéoconférence	

	

Travail	à	distance	
pour	le	moment	et	

possibilité	
éventuelle	de	
présentiel		
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CLINIQUE	DROITS	DEVANT	

PRÉSENTATION	DE	L’ORGANISME	

La	 Clinique	 propose	 un	 accompagnement	 social	 en	 milieu	
judiciaire	à	des	personnes	en	 situation	d’itinérance,	qui	ont	été	
ou	 qui	 sont	 susceptibles	 de	 l’être,	 afin	 de	 faciliter	 la	
régularisation	 de	 leur	 situation	 judiciaire.	 La	 Clinique	 offre	 des	
services	d’informations,	de	références	et	d’accompagnement	aux	
personnes	 tout	 au	 long	de	 leur	 procédure	pénale	 et	 criminelle,	
afin	de	faciliter	l’exercice	de	leurs	droits	et	de	leurs	recours.	Elle	

a	aussi	un	rôle	de	formation	et	de	sensibilisation	des	partenaires	communautaires,	institutionnels	et	judiciaires.	

LE	PROJET	:	ACCOMPAGNEMENT	EN	MILIEU	JUDICIAIRE	

Le	 projet	 consiste	 à	 permettre	 à	 l’étudiant-e	 d’assister	 et	 accompagner	 les	 intervenant-es	 de	 la	 Clinique	 lors	
d’audience	à	 la	Cour	principalement	 les	 jeudis	matin	dans	 le	 cadre	de	divers	processus	 judiciaires	auxquels	 font	
face	 les	personnes	en	situation	d’itinérance,	notamment,	 le	Programme	accompagnement	 justice	 itinérance	à	 la	
cour	municipale	de	Montréal	(PAJIC).	L’étudiant-e	pourra	aussi	être	amené-e	à	faire	des	accompagnements	lors	de	
contestations	de	contraventions	à	la	Cour.	Cet	accompagnement	consiste	à	apporter	un	soutien	moral	aux	usagers.	
En	 fonction	 des	 besoins	 de	 l’organisme	 et	 des	 intérêts	 de	 l’étudiant-e,	 il/elle	 pourra	 être	 amené-e	 à	 faire	 des	
recherches	jurisprudentielles,	des	mémos	juridiques	sur	une	loi	ou	encore	à	participer	aux	diverses	activités	de	la	
Clinique.	Puisque	les	cours	sont	actuellement	en	adaptation	à	cause	de	la	COVID-19,	pour	le	moment,	l’étudiant.e	
ne	peut	pas	 faire	d’accompagnement	à	 la	Cour.	On	attend	que	 les	mesures	de	 la	 santé	publique	élargissent	 les	
accompagnements	pour	commencer	ce	projet	(potentiellement	en	octobre).	L’étudiant	doit	donc	faire	preuve	de	
flexibilité	et	d’adaptation	puisque	la	situation	future	est	imprévisible.		

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)	

Exigences	:		

• Avoir	complété	la	première	année	du	baccalauréat	en	droit		
• Avoir	suivi	le	cours	de	Droit	pénal	(JUR2535)		
• Avoir	 une	 sensibilité	 particulière	 aux	 enjeux	 touchant	 les	 personnes	 en	 situation	 d’itinérance	 et	 être	 à	

l’aise	d’intervenir	auprès	d’une	personne	vulnérable.	
• Être	bilingue.	

FORMATION(S)	OFFERTE(S)	PAR	L’ORGANISME	

L’étudiant-e	sera	formé-e	en	début	de	mandat	par	l’équipe	de	l’organisme	en	ce	qui	a	trait	aux	besoins	
d’accompagnement	des	personnes	en	situation	d’itinérance.	

L’étudiant-e	pourra	participer	aux	formations	offertes	par	la	Clinique	:	«	Formation	théorique	et	pratico-pratique	
sur	la	procédure	pénale	et	criminelle	»,	«	Visite	de	la	Cour	et	du	Palais	de	Justice	de	manière	‘’pratique’’	»	et	
«	Ateliers	d’information	sur	les	principaux	recours	en	cas	d’abus	de	la	part	de	personnes	en	situation	d’autorité	et	
sur	leur	droit	»	  

	 	 	 	
Droit	criminel,	Droit	

pénal,	Droits	et	libertés	de	
la	personne	

Étudiant-e	 5	heures	max		
Jeudi	matin		

Contact	avec	les	
usagers-ère-s	

	

Travail	à	distance	
pour	le	moment	et	

possibilité	
éventuelle	de	
présentiel		
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CLINIQUE JURIDIQUE DE MONTRÉAL NORD 

PRÉSENTATION	DE	L’ORGANISME	

Ayant	constaté	 les	problèmes	 juridiques	que	rencontrent	de	nombreux	nouveaux	arrivants	
et	 de	 familles	 racisées	 établies	 dans	 l’arrondissement	 de	 Montréal-Nord,	 la	 mission	 de	
l’organisme	 est	 de	 favoriser	 l’accès	 à	 l’information	 juridique	 pertinente	 afin	 que	 ces	
personnes	 se	 sentent	 dans	 un	 premier	 temps	 mieux	 comprises,	 puis	 servies	 et	 aidées	
adéquatement.		

  

LE	PROJET	:	CONSULTATIONS	JURIDIQUES	ET	ATELIERS	

Volet	consultation	juridique	:	Le	projet	consiste	en	des	consultations	juridiques	ponctuelles	entre	les	étudiants	et	
les	usagers	de	l’organisme	via	des	appels	téléphoniques.	Les	usagers	peuvent	contacter	l’organisme	via	ses	réseaux	
sociaux	 (Instagram,	 Facebook,	 etc.)	 pour	 avoir	 de	 l’information	 juridique.	 Les	 bénévoles,	 suite	 à	 une	 recherche	
d’environ	deux	semaines	sur	 la	question	et	avec	 la	supervision	de	 l’avocate	superviseure,	contactent	ensuite	 les	
usagers	pour	leur	fournir	cette	information	

Volet	création	d’ateliers	:	Le	projet	consiste	aussi	en	la	création	d’ateliers	juridiques	qui	portent	sur	les	droits	des	
citoyens	lors	des	interventions	policières,	le	droit	de	l’immigration,	le	droit	de	la	jeunesse,	le	droit	de	la	famille	et	le	
droit	 du	 travail.	 Ces	 ateliers	 seront	 ensuite	 présentés	 dans	 des	 organismes,	 des	 écoles,	 etc.	 du	 quartier	 de	
Montréal-Nord	pour	partager	cette	information	juridique	avec	la	population	du	quartier.		

Volet	accompagnement	à	la	Cour	:	Un	dernier	volet	du	projet	serait	d’accompagner	à	la	Cour	des	justiciables	pour	
des	litiges	afin	de	leur	offrir	du	support	(si	cela	est	possible	considérant	la	situation	du	COVID-19).				

EXIGENCE(S) ET ATOUT(S) 

Exigences	:	

• Ouvert	aux	étudiant-e-s	de	première	année.	
• Avoir	une	sensibilité	aux	différents	enjeux	sociaux	des	communautés	racisées	et	des	nouveaux	arrivants	

Atouts	:	Être	bilingue	ou	même	trilingue	

	

FORMATION(S)	OFFERTE(S)	PAR	L’ORGANISME	

Les	étudiant-e-s	seront	formé-e-s	en	début	de	mandat	par	l’équipe	de	l’organisme	sur	les	différentes	tâches	à	
accomplir	et	sur	la	recherche	juridique.			

  

 

   
Droit	de	la	

personne,	Droit	
de	l’immigration	
et	de	réfugiés,	
Droit	de	la	

famille	et	Droit	
du	travail	

Étudiant-e-s	
	

Travail	à	
distance	pour	
le	moment	et	
possibilité	

éventuelle	de	
présentiel		

3	à	5	heures	
Flexible	mais	à	planifier	

avec	l’organisme	

Projet	conjoint	
avec	l’UdeM	et	

UMcGill	

Contact	avec	les	
usagers-ère-s	par	
vidéoconférence	
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CLINIQUE	JURIDIQUE	JURIPOP	

	 	

	

	 	 	
Droit	criminel	

Droit	
constitutionnel	

Étudiant-e-s	
	

Travail	à	distance	
pour	le	moment	
et	possibilité	
éventuelle	de	
présentiel		

3	à	5	heures	
Flexible	mais	à	

déterminer	en	équipe	

Projet	conjoint	
avec	l’UdeM	et	

UMcGill	

Contact	avec	les	
usagers-ère-s	via	
vidéoconférence	

PRÉSENTATION	DE	L’ORGANISME	

Juripop	 milite	 d’abord	 pour	 l’amélioration	 de	 l’accessibilité	 à	 la	 justice	 pour	
tous,	pour	la	défense	des	droits	sociaux	et	économiques	et	pour	les	droits	de	la	
personne.	 Dans	 ce	 sens,	 la	 Clinique	 juridique	 Juripop	 propose	 notamment	
l’accès	 à	 des	 services	 juridiques	 à	 coût	modique	 aux	personnes	qui	 n’ont	pas	
accès	à	 l’aide	 juridique,	mais	qui	sont	dans	 l’incapacité	 financière	de	se	payer	
un-e	avocat-e	pour	la	défense	de	leurs	droits.	

LE	PROJET	:	CONCOURS	DE	PLAIDOIRIE	

Depuis	2011,	ce	concours	de	plaidoirie	se	veut	une	activité	formatrice	pour	les	élèves	de	4e	et	5e	secondaire,	ainsi	
que	 pour	 les	 cégépiens	 qui	 s’intéressent	 au	 droit	 et	 à	 la	 justice.	 Ce	 projet	 a	 deux	 étapes,	 soit	 l’octroi	 d’ateliers	
préparatoires	 aux	 élèves	 et	 une	 simulation	 de	 procès.	 Les	 ateliers	 sont	 fournis	 «	 clé	 en	main	 »	 par	 l’équipe	 de	
Juripop.	Le	concours	se	déroule	en	trois	 joutes	et	tente	de	reproduire	l’ambiance	d’un	procès	de	la	façon	la	plus	
réaliste	possible.	Le	projet	est	une	mise	en	scène	des	témoins,	d’un	accusé,	de	deux	procureurs	de	la	Couronne,	de	
deux	avocats	de	la	défense	(tous	joués	par	 les	étudiants),	ainsi	que	d’un	juge	et	d’un	jury-évaluateur	(tous	joués	
par	des	avocats	ou	juges	en	poste	ou	à	la	retraite).	

Chaque	équipe	de	5	étudiant-e-s	est	jumelée	à	un-e	avocat-e	mentor-e	et	à	un	ou	deux	étudiants	en	droit	(vous)	
qui	rencontrent	 les	équipes	à	raison	d’environ	1h30	par	séance	(3	semaines	à	 l’automne,	environ	10	semaines	à	
l’hiver	-incluant	ateliers	et	préparation).	Dans	chaque	atelier,	1	heure	est	consacrée	à	la	théorie	et	30	minutes	aux	
exercices	pratiques.	Les	rencontres	vont	avoir	lieu	virtuellement	pour	le	moment	à	cause	de	la	Covid-19.			

Lors	de	la	session	d’automne,	ce	sont	les	étudiant-e-s	en	droit	qui	se	chargent	de	transmettre	aux	participants	les	
principales	notions	de	base	en	droit	criminel.	Ainsi,	trois	ateliers	ont	lieu	à	l’automne	:	(1)	Introduction	au	droit,	(2)	
Fardeau	 de	 preuve,	 (3)	Moyens	 de	 défense.	 Lors	 de	 la	 session	 d’hiver,	 c’est	 au	 tour	 de	 l’avocat-e	mentor-e	 de	
donner	 des	 ateliers	 plus	 pratiques	 pour	 bien	 préparer	 son	 équipe	 à	 la	 simulation	 de	 procès.	 Les	 étudiant-e-s	
mentor-e-s	 seront	 alors	 là	 pour	 assister	 l’avocat-e	 dans	 sa	 tâche.	 Ainsi,	 quatre	 ateliers	 ont	 lieu	 à	 l’hiver	 :	 (1)	
Garanties	 constitutionnelles	 de	 la	 Charte	 (2)	 Théorie	 de	 la	 cause,	 preuve	 et	 procédure,	 (3)	 Interrogatoires,	
contrinterrogatoires	et	plaidoiries	et	(4)	Détermination	de	la	peine	(suite	aux	quarts	de	finale	pour	les	équipes	qui	
continuent)		

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)	

Exigences	:		

• Avoir	suivi	le	cours	de	Droit	pénal	(JUR2535)		
• Avoir	un	intérêt	pour	le	droit	criminel,	pour	la	vulgarisation	du	droit	et	pour	le	travail	avec	les	jeunes.		
• Avoir	complété	la	première	année	du	baccalauréat	en	droit.	

*Il	est	à	noter	que	 les	quarts	de	finale	ont	habituellement	 lieu	un	samedi	AM	ou	PM	vers	 la	mi-février	à	 la	Cour	
municipal,	et	que	les	demi-finales	et	finales	ont	lieu,	en	principe,	à	la	Cour	d’appel	un	même	samedi	à	la	fin-mars.  
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COALITION	DES	ORGANISMES	COMMUNAUTAIRES	QUÉBÉCOIS	DE	LUTTE	
CONTRE	LE	SIDA	(COCQ-SIDA)	

	 	 	 	
Droits	et	libertés	de	la	

personne,	Droit	du	travail,	
Droit	criminel	et	Droits	des	

assurances		

Étudiant-e-s	 Travail	à	distance	 3	à	5	heures	
Flexible	

PRÉSENTATION	DE	L’ORGANISME		

La	 Coalition	 	 des	 organismes	 communautaires	 québécois	 de	
lutte	 contre	 le	 SIDA	 s’enracine	dans	une	volonté	 commune	de	
regrouper	 les	 différents	 acteurs	 communautaires	 québécois	
impliqués	dans	la	lutte	contre	le	VIH/sida.	La	COCQ-SIDA	exerce	
son	 leadership	 afin	 de	 susciter,	 soutenir,	 consolider	 et	
promouvoir	 l’action	 communautaire	 autonome,	 pertinente	 et	
efficace	face	à	 la	 lutte	contre	 le	VIH/sida.	Elle	est	guidée,	dans	
ses	actions,	par	les	principes	suivants	:	participation	accrue	des	

personnes	 vivant	 avec	 le	 VIH,	 la	 solidarité,	 l’autonomie,	 l’ouverture	 et	 la	 démocratie.	 La	 Coalition	 soutient	 ses	
organismes	membres	dans	 le	développement	de	la	 lutte	contre	 le	VIH/sida,	favorise	et	soutient	des	mécanismes	
de	concertation	afin	de	développer	et	de	défendre	des	positions	communes,	représente	les	organismes	membres	
face	aux	instances	gouvernementales	et	paragouvernementales	et	devant	le	grand	public.	Enfin,	elle	mobilise	 les	
personnes	 vivant	 avec	 le	 VIH	 et	 la	 population	 en	 général	 face	 à	 la	 pandémie	 du	 VIH/sida	 et	 des	 déterminants	
sociaux	de	la	santé	qui	l'influencent.	

LE	PROJET	:	RECHERCHES	JURIDIQUES	SUR	LES	DROITS	DES	PERSONNES	VIVANT	AVEC	LE	VIH	

L’organisme	 a	 un	 service	 d’information	 juridique,	 en	 plus	 d’un	 secteur	 Droits	 de	 la	 personne	 œuvrant	
principalement	 dans	 le	 développement	 de	 plaidoyers.	 Les	 étudiant-e-s	 devront	 effectuer	 préalablement	 une	
recherche	 juridique	 sur	 les	enjeux	et	 les	droits	des	personnes	vivant	avec	 le	VIH-SIDA.	 Les	étudiant-e-s	aideront	
notamment	 à	 colliger	 un	 document	 d’information	 et	 la	 mise	 sur	 pied	 d’une	 formation	 pour	 les	 cliniques	
d’information	 juridique	 universitaires.	 Cet	 outil	 devra,	 de	 manière	 succincte,	 présenter	 les	 principaux	 enjeux	
juridiques	liés	au	VIH	à	un	public	constitué	de	juristes,	mais	qui	connaissent	mal	les	enjeux	liés	au	VIH.	Ces	enjeux	
touchent	 notamment	 le	 droit	 criminel,	 le	 droit	 de	 la	 personne,	 le	 droit	 du	 travail	 et	 les	 droits	 des	 assurances.	
L’organisme	aimerait	avoir	un	outil	documentaire,	et	une	formation	de	type	Power	Point	à	la	fin	du	projet.		

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)	

Exigences	:		

• Ouvert	aux	étudiant-e-s	de	première	année.	
• Être	 très	autonome	et	débrouillard-e	et	avoir	une	excellente	 capacité	de	 rédaction,	de	 recherche	et	de	

synthétisation	
• Être	à	 l’aise	de	discuter	de	 sujets	 tels	que	 la	 sexualité,	 l’utilisation	de	drogues	par	 injection,	 les	 ITSS	et	

d’autres	traumatismes/difficultés	auxquels	les	personnes	vivant	avec	le	VIH	sont	confrontées.	

FORMATION(S)	OFFERTE(S)	PAR	L’ORGANISME	

Une	 formation	 abordant	 divers	 enjeux	 touchant	 les	 personnes	 vivant	 avec	 le	 VIH-SIDA	 pour	 permettre	 aux	
étudiant-e-s	de	mieux	cerner	 leurs	besoins.	Formation	donnée	dans	 les	différentes	organisations	où	 l’organisme	
donne	des	formations	(écoles,	groupes	communautaires,	etc.).	Pour	le	moment	cette	formation	devra	se	faire	de	
façon	virtuelle	et	le	moment	de	la	formation	sera	déterminé	par	les	étudiant.e.s	et	l’avocate	superviseure.	 	
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COLLECTIF	DES	FEMMES	IMMIGRANTES	DU	QUÉBEC	(CFIQ)	

PRÉSENTATION	DE	L’ORGANISME	

En	 1983,	 75	 femmes	 représentant	 divers	 organismes	 ont	 fondé	 le	
Collectif	 des	 femmes	 immigrantes	 du	 Québec	 dont	 la	 mission	 est	 de	
favoriser	 l’intégration	 des	 personnes	 immigrantes	 à	 la	 société	
québécoise.	Les	activités	du	Collectif	ont	évolué	au	fil	du	temps,	afin	de	
s’adapter	 aux	 besoins	 des	 personnes	 immigrantes.	 En	 gros,	 le	 Collectif	
accompagne	 donc	 gratuitement	 les	 immigrants,	 hommes	 et	 femmes,	
dans	leurs	démarches	d’intégration	au	marché	du	travail	et	d’intégration	
à	 la	 société	 québécoise.	 Leur	 premier	 objectif	 est	 d’outiller	 les	
intervenant-e-s	qui	 travaillent	auprès	des	personnes	 immigrantes.	Pour	
ce	faire,	le	Collectif	développe	plusieurs	formations	à	leur	intention.	Par	

la	suite,	dans	 le	but	de	favoriser	 le	développement	de	relations	 interculturelles	harmonieuses,	 le	Collectif	réalise	
différentes	activités	et	développe	divers	outils	pour	sensibiliser	les	immigrant-e-s	et	les	Québécois-e-s	aux	réalités	
des	un-e-s	et	des	autres	:	groupes	de	discussion,	colloques,	conférences,	formations	interculturelles,	émissions	de	
radio,	expositions	de	photos,	publications,	etc.		

PREMIER	PROJET	:	ATELIERS	SUR	LA	CHARTE	QUÉBÉCOISE	

	 	

	

	 	
Droits	et	libertés	de	
la	personne	et	Droit	
constitutionnel	

Étudiant-e-s	 Travail	à	distance	
pour	le	moment	et	
possibilité	éventuelle	

de	présentiel	

4	heures	
Jeudi	après-midi	à	
partir	de	13h30	les	
semaines	d’atelier	

Contact	avec	les	
usagers-ère-s	

via	vidéoconférence		

DESCRIPTION		

Ce	projet	consiste	en	la	création	d’ateliers	en	équipe	sur	la	Charte	québécoise	des	droits	et	libertés	de	la	personne.	
Ces	 ateliers	 seront	 ensuite	 donnés	 au	 sein	 de	 l’organisme	 aux	 usagers	 à	 travers	 la	 plateforme	 Zoom	 pour	 le	
moment	considérant	la	situation	actuelle.	Ces	ateliers	auront	lieu	une	fois	par	mois	Les	étudiant-e-s	devront	choisir	
les	dates	des	ateliers	parmi	celles	proposées	par	l’organisme	(tous	les	ateliers	ayant	lieu	le	jeudi	à	partir	de	13h30).	
Le	travail	de	recherche	juridique	a	été	effectué	les	années	précédentes,	donc	il	ne	reste	plus	qu’à	s’approprier	le	
matériel	 et	 créer	 les	 ateliers.	 Ainsi,	 les	 étudiant-e-s	 sélectionné-e-s	 devront	 d’abord	 prendre	 connaissance	 de	
l’information	 contenue	 dans	 les	 documents,	 s’approprier	 la	 recherche	 et	 faire	 toute	 recherche	 supplémentaire	
nécessaire.	 Les	 étudiant-e-s	 devront	 par	 la	 suite	 s’assurer	 de	 préparer	 une	 présentation	 orale	 vulgarisée	
accompagnée	 d’une	 brochure	 à	 réaliser.	 Une	 fois	 que	 le	 contenu	 de	 l’Atelier	 aura	 été	 révisé	 par	 l’avocat-e	
superviseur-e,	les	étudiant-e-s	se	rendront	à	l’organisme	pour	donner	l’atelier.	Les	questions	personnelles	posées	
par	les	participant.e.s	devront	être	prises	en	note	afin	de	les	mettre	en	contact	avec	l’avocate	superviseure.		

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)		

Exigences	:		

• Avoir	suivi	le	cours	de	Droit	constitutionnel	(JUR2515)	
• Être	disponible	les	jeudis	après-midi	à	partir	de	13h30		
• Avoir	complété	la	première	année	du	baccalauréat	en	droit.	

Atout	:		

• Avoir	suivi	le	cours	de	Droits	et	libertés	de	la	personne	(JUR4521)	
• Avoir	toute	expérience	pertinente	avec	les	personnes	immigrantes	ou	les	femmes	immigrantes.	
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DEUXIÈME	PROJET	:	ATELIERS	SUR	LE	DROIT	DE	LA	FAMILLE	

	 	

	

	 	
Droit	de	la	famille	
dans	un	contexte	
d’immigration	

ÉtudiantEs	 Travail	à	distance	
pour	le	moment	et	

possibilité	
éventuelle	de	
présentiel		

4	heures	
Jeudi	après-midi	à	
partir	de	13h30	les	
semaines	d’atelier		

Contact	avec	les	
usagers-ère-s	via	
vidéoconférence		

LE	PROJET		

Le	projet	consiste	à	créer	des	ateliers	sur	le	droit	de	la	famille	en	équipe.	Les	étudiantes	devront	choisir	les	dates	
des	ateliers	parmi	celles	proposées	par	l’organisme	(tous	les	ateliers	ayant	lieu	le	jeudi	à	partir	de	13h30).	Le	travail	
de	recherche	juridique	a	été	effectué	les	années	précédentes	donc	il	suffit	de	se	l’approprier.	Ainsi,	les	étudiantes	
sélectionnées	devront	d’abord	prendre	connaissance	de	l’information	contenue	dans	les	documents	(powerpoint	
et	brochure),	s’approprier	la	recherche	et	faire	toute	recherche	supplémentaire	nécessaire.	Les	étudiantes	devront	
par	la	suite	s’assurer	de	préparer	une	présentation	orale	très	vulgarisée.	Une	fois	que	le	contenu	de	l’Atelier	aura	
été	 révisé	 par	 l’avocat-e	 superviseur-e,	 les	 étudiant-e-s	 devront	 donner	 un	 atelier	 via	 Zoom	 aux	 usagères	 du	
centre.	Les	questions	personnelles	posées	par	les	participantes	et	les	coordonnées	de	ces	dernières	devront	être	
prises	en	note	afin	de	les	mettre	en	contact	avec	l’avocat.e	superviseur.e.	

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)		

Exigences	:		

• Avoir	suivi	le	cours	de	Droit	de	la	famille	(JUR2521)		
• Être	disponible	les	jeudis	après-midi	à	partir	de	13h30	les	semaines	d’atelier		
• Seules	des	étudiantES	peuvent	participer	au	projet.	
• Avoir	complété	la	première	année	du	baccalauréat	en	droit.	

Atout	:		

• Toute	expérience	pertinente	avec	les	personnes	immigrantes	ou	les	femmes	immigrantes.	
• Avoir	suivi	le	cours	de	Droit	des	rapports	pécuniaires	familiaux	(JUR5551)	
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DROIT	ET	SOINS	DE	SANTÉ	(PROJET	INTERNE)	

	 	 	 	 	
Droit	de	la	santé	 Étudiant-e-s	 Travail	à	distance	 3	à	5	heures	

Flexible	
Contact	avec	les	
usagers-ère-s	par	
vidéoconférence	

LE	PROJET	:	ATELIERS	AU	CŒUR	DES	ORGANISMES	

Ce	 projet	 interne	 vise	 à	 informer	 les	 usagers	 d’organismes	 à	 Montréal	 sur	 leurs	 droits	
relativement	 aux	 soins	de	 santé	 à	 travers	des	 ateliers	 d’information	 juridique	qui	 seront	
donnés	 virtuellement	 dans	 des	 organismes	 de	 Montréal.	 Plusieurs	 personnes	 utilisant	
régulièrement	 le	 système	 de	 santé	 connaissent	 mal	 ou	 pas	 du	 tout	 la	 question	 du	
consentement	 aux	 soins.	 Plus	 précisément,	 ces	 personnes	 ignorent	 leur	 droit	 de	 refuser	
des	 traitements,	 leur	 droit	 d’être	 pleinement	 informé-e-s	 des	 traitements,	 les	 recours	
possibles	 en	 cas	 de	 violation	 de	 leurs	 droits,	 le	 déroulement	 des	 procédures	 judiciaires,	
etc.	Pourtant,	 la	notion	de	consentement	aux	soins	requiert	que	le	ou	la	patient-e	puisse	
participer	 au	 choix	 de	 ses	 traitements	 et	 qu’une	 collaboration	 se	 crée	 entre	 les	
professionnel-le-s	traitant-e-s	et	le	ou	la	patient-e.	Certains	groupes	plus	vulnérables	sont	
plus	propices	à	utiliser	régulièrement	le	système	de	santé,	mais	sans	connaître	leurs	droits.	
Ceci	 peut	 alors	mener	 à	 des	 soins	 non	 voulus	 ou	 à	 une	 crainte	 profonde	 qui	mène	 ces	
usagers	à	ne	pas	aller	chercher	l’aide	en	santé	dont	ils	auraient	besoin.	

	
Le	projet	comportera	principalement	deux	volets	:	les	règles	générales	du	consentement	aux	soins	et	les	soins	de	
fin	de	vie.	D’autres	volets	des	soins	de	santé	pourront	également	être	ajoutés	en	fonction	des	besoins	spécifiques	
des	 différents	 organismes.	 Le	 projet	 consiste	 à	 vulgariser,	 lors	 d’ateliers	 donnés	 dans	 divers	 groupes	 et	
organisations	partenaires	déjà	contactées,	le	cadre	juridique	et	judiciaire	du	consentement	aux	soins	et	du	cadre	
législatif	entourant	 les	 soins	de	 fin	de	vie	entré	en	vigueur	en	décembre	2015.	Les	ateliers	 rejoindront	plusieurs	
types	d’usager-e-s	du	système	de	santé,	dans	la	perspective	d’accroître	leur	participation	aux	soins.		

Considérant	 que	 le	 projet	 a	 été	 réalisé	 cinq	 fois	 par	 le	 passé,	 les	 étudiant-e-s	 devront	 dans	 un	 premier	 temps	
s’approprier	 la	 recherche	 juridique	 déjà	 effectuée.	 Ensuite,	 les	 étudiant-e-s	 devront	 prendre	 connaissance	 des	
demandes	 (exprimées	durant	 l’été)	des	groupes	ou	organismes	 intéressés	à	 recevoir	 les	ateliers	afin	d’effectuer	
une	 recherche	 juridique	 complémentaire	 pour	 rendre	 l’atelier	 adapté	 aux	 besoins	 spécifiques	 de	 la	 population	
visée.	

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)	

Exigences	:		

• Ouvert	aux	étudiant-e-s	de	première	année.	
• Avoir	suivi	le	cours	de	Droit	de	personne	et	de	la	famille	(JUR2521)	ou	y	être	inscrit-e		
• Détenir	toute	expérience	pertinente	en	lien	avec	les	enjeux	de	consentement	aux	soins.		
• Avoir	une	bonne	capacité	de	vulgarisation	et	faire	preuve	de	pédagogie	

Atouts	:		

• Avoir	suivi	le	cours	de	Droit	de	la	santé	(JUR6560)	et	droit	psychiatrique	(JUR6639)	
• Bilinguisme	
• Connaissances	dans	la	création	de	capsules	vidéos		
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EN	VERO	

	 	 	 	 	
Droit	carcéral,	Droit	de	la	
personne,	condamnations	

injustifiées	

Étudiant-e-s	 Travail	à	distance	 5	heures	
Flexible	

Projet	conjoint	
avec	l’UdeM	et	

McGill	

PRÉSENTATION	DE	L’ORGANISME	

En	 Vero	 est	 un	 organisme	 de	 bienfaisance	 fondé	 en	 décembre	 2013,	
avec	pour	mission	de	promouvoir	et	protéger	les	droits	humains	chez	les	
personnes	 vulnérables,	 à	 travers	 la	 défense	 de	 cas	 réels	 de	 personnes	
innocentes	injustement	incarcérées.	Basée	à	Montréal,	En	Vero	prend	en	
charge	 des	 affaires	 de	 coupables	 fabriqués	 à	 l’international	 (Canada,	
États-Unis,	 Mexique,	 Colombie,	 Iran,	 etc.)	 et	 collabore	 sur	 plusieurs	
dossiers	 avec	 des	 associations	 partenaires	 partageant	 les	 mêmes	
objectifs.	Afin	de	conserver	 son	objectivité	et	 sa	neutralité,	En	Vero	ne	
reçoit	aucune	forme	de	contrepartie	ou	de	compensation,	financière	ou	
autre,	 de	 la	 part	 des	 personnes	 défendues	 et	 de	 leurs	 familles.	 Les	
services	d’assistance	offerts	par	En	Vero	sont	exclusivement	Pro	Bono.	

LE	PROJET	:	STAGE	

Le	 projet	 consiste	 à	 prendre	 part	 aux	 activités	 légales	 de	 l’organisme	 consistant	 en	 l’évaluation	 préliminaire	 et	
l’élaboration	d’une	stratégie	de	défense	pour	un	cas	de	présumé	coupable	 fabriqué.	 Les	étudiant-e-s	 se	verront	
confier	le	cas	d’une	personne	qui	est	présumée	victime	d’une	condamnation	injustifiée.	Le	travail	des	étudiant-e-s	
consiste	à	effectuer	l’évaluation	préliminaire	du	cas	afin	de	déterminer	s’il	s’agit	d’un	cas	de	coupable	fabriqué-e	(2	
à	3	semaines	par	cas).	Une	fois	cela	confirmé,	l’étudiant-e	devra	notamment	:		

- Élaborer	un	résumé	global	de	l’affaire	en	vue	de	sa	publication	sur	le	site	web	de	l’association	après	avoir	été	
révisé	par	l’avocat	superviseur.			

- Remplissage	 des	 formulaires	 fournis	 par	 En	 Vero	 pour	 l’intégration	 du	 cas	 de	 la	 victime	 dans	 la	 base	 de	
données,	incluant	l’élaboration	de	résumés	détaillés	concernant	les	violations	aux	droits	de	la	personne	et	aux	
règles	de	procédures.	

- Organiser	les	éléments	de	preuves	:	collection	des	documents	juridiques	étayant	la	thèse	de	l’innocence	de	la	
personne	injustement	incarcérée	et	classification	des	documents	sur	la	plateforme	de	travail	d’En	Vero;	

- Soutien	 administratif	 au	 département	 des	 affaires	 légales	 d’En	 Vero	 dans	 le	 cadre	 de	 l’élaboration	 d’une	
stratégie	 de	 défense	 en	 fonction	 des	 connaissances	 acquises	 sur	 le	 dossier,	 incluant	 la	 recherche	 de	
partenaires	potentiels	(collectifs,	associations,	activistes,	...)	dans	le	pays	dont	la	victime	est	originaire.		

- Soutien	administratif	au	département	des	affaires	légales	d’En	Vero	dans	le	cadre	de	la	rédaction	d’un	rapport	
synthèse	à	destination	du	juge	en	charge	de	l’affaire.	

EXIGENCE(S)		

• Être	bilingue	(Français	et	Espagnol)		
• Avoir	une	bonne	capacité	d’analyse,	d’enquête	et	de	recherche.		
• Avoir	l’esprit	d’équipe	et	de	la	détermination,	ainsi	qu’un	grand	sens	des	responsabilités.	
• Avoir	complété	la	première	année	du	baccalauréat	en	droit.	

FORMATION(S)	OFFERTE(S)	PAR	L’ORGANISME	

Une	formation	de	4-5	heures	sur	 le	 fonctionnement	de	 l’organisme	et	sa	vision	sera	 fournie	aux	étudiant-e-s	de	
façon	virtuelle.	
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FONDATION	DU	DR	JULIEN	

	 	

	

	
Droit	des	enfants,	Droit	de	la	
personne,	Droit	de	la	famille	

Étudiant-e-s	 Travail	à	distance	pour	le	
moment	et	possibilité	
éventuelle	de	présentiel		

5	heures	
Flexible	

PRÉSENTATION	DE	L’ORGANISME	

La	mission	de	 la	Fondation	du	Dr	 Julien	et	de	 ses	organismes	partenaires	est	de	
mobiliser	la	collectivité	afin	de	nous	donner	les	moyens	de	soutenir	et	d’accroître	
le	 nombre	d’intervenants,	 d’influencer	 la	 pratique	 et	 de	propager	 notre	modèle	
unique	de	pédiatrie	sociale	en	communauté.	Assurer	la	pérennité	du	modèle	pour	
que	le	maximum	d’enfants	vulnérables	puisse	avoir	accès	aux	soins	et	aux	services	
dans	le	respect	de	leurs	droits	fondamentaux.	

	

LE	PROJET	:	SOUTIEN	À	LA	FORMATION	DE	LA	FONDATION	DU	DR	JULIEN	

Création	de	contenu	en	formation	(capsules,	guides	et	autres)	dans	des	domaines	de	droits	liés	aux	enfants	(Droit	
international	des	enfants	(Convention	relative	aux	droits	de	l’enfant),	droit	de	la	famille,	protection	de	la	jeunesse,	
droit	du	logement,	etc.)		
	
La	formation	se	fait	sur	deux	volets	différents	
•	Un	premier	volet	consiste	dans	la	formation	offerte	par	l’institut	de	pédiatrie	sociale	en	communauté	(formation	
aux	intervenant.e.s	oeuvrant	au	sein	de	centres	de	pédiatrie	sociale	en	communauté	à	travers	le	Québec	et	même	
dans	d’autres	provinces)	
•	Un	second	volet	consiste	dans	la	formation	offerte	dans	le	cadre	du	projet	Familles	Enfants	Réseaux	(formation	
offerte	aux	enfants,	parents	et	intervenants	d’organismes	communautaires	sur	les	droits	des	enfants	énoncés	dans	
la	Convention	relative	aux	droits	des	enfants	
	

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)	

Exigences	:		

• Être	bilingue	(Français	et	Anglais)	
• Avoir	complété	la	première	année	du	baccalauréat	en	droit.	
• Avoir	un	intérêt	pour	le	droit	des	enfants	

Atouts	:	

• Avoir	 suivi	 les	 cours	Droit	 international	 des	 droits	 des	 enfants	 (JUR6643)	 ou	Droit	 des	 enfants	 et	 de	 la	
protection	de	la	jeunesse	(JUR6522)	ou	Droit	des	enfants	et	droit	international	(JUR665N)	

	

FORMATION(S)	OFFERTE(S)	PAR	L’ORGANISME	

Des	formations	sur	l’introduction	à	la	pédiatrie	sociale	en	communauté,	sur	les	7	principes	des	droits	de	l’enfant	et	
sur	le	stress	toxique	et	les	stratégies	d’intervention	seront	données	aux	étudiant.e.s	lors	du	projet.				
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INTER-VAL	1175		

PRÉSENTATION	DE	L’ORGANISME	

Inter-Val	 1175	 est	 une	 maison	 d’hébergement	 pour	 femmes	 et	 enfants	 victimes	 de	
violence	 conjugale	 et/ou	 familiale.	Organisme	 communautaire	depuis	 40	 ans,	 il	 vient	 en	
aide	à	des	 familles	 victimes	de	 violence	en	 leur	offrant	un	milieu	de	 vie	 sécuritaire,	 des	
ateliers	de	sensibilisation	à	la	violence,	des	cours	d’habiletés	parentales	et	des	services	de	
réinsertion	 sociale	 (appartement,	 revenu,	 démarches	 légales,	 etc.).	 	 Cet	 organisme	
intervient	 avec	 une	 approche	 féministe	 intersectionnelle	 qui	 vise	 à	 accompagner	 et	
soutenir	 des	 femmes	 dans	 la	 reprise	 de	 pouvoir	 sur	 leur	 vie	 en	 se	 battant	 contre	 des	
facteurs	 d’oppression	multiple.	 Les	 valeurs	 qui	 tiennent	 à	 cœur	 à	 cet	 organisme	 sont	 le	
respect,	 la	 solidarité,	 l’égalité,	 l’authenticité	 et	 l’autonomie,	 ce	 qui	 permet	 d’offrir	 des	
services	aidants	et	adaptés	aux	besoins	très	divers	des	résidentes.	

FORMATION(S)	OFFERTE(S)	PAR	L’ORGANISME	

Une	formation	sur	le	fonctionnement	de	l’organisme	et	sa	vision	sera	fournie	aux	étudiant-e-s.	

PREMIER	PROJET	:	ATELIERS	EN	DROIT	DE	LA	FAMILLE	

	 	

	

	 	
Droit	de	la	famille	et	
Contentieux	des	
affaires	civiles	

ÉtudiantEs	 Travail	à	distance	pour	le	
moment	et	possibilité	
éventuelle	de	présentiel	

4	heures	
Flexible	sauf	pour	

les	ateliers	
	

Contact	avec	les	
usagers-ère-s	par	
vidéoconférence	

DESCRIPTION	

Ateliers	 juridiques	sur	 le	processus	de	demande	de	garde.	Les	étudiantes	seront	amenées	à	présenter	un	atelier	
pour	 exposer	 l’état	 du	 droit	 de	 la	 famille	 aux	 bénéficiaires	 de	 la	 maison	 d’hébergement.	 Une	 attention	 toute	
particulière	 sera	 portée	 à	 la	 question	 des	 contacts	 entre	 le	 père	 et	 l’enfant.	 Pour	 le	 moment	 considérant	 la	
situation	du	COVID-19,	ces	ateliers	seront	donnés	de	façon	virtuelle.	
	
Les	 tâches	 des	 étudiantes	 seront	 de	 faire	 la	 recherche	 nécessaire	 en	 droit	 de	 la	 famille	 (particulièrement	 par	
rapport	à	la	garde	et	le	contact	entre	le	père	et	l’enfant),	de	vulgariser	cette	recherche	dans	un	Power	Point	et	sur	
un	 support	 papier	 pour	 le	 distribuer	 aux	 usagères,	 puis	 de	 présenter	 l’atelier	 aux	 usagères	 de	 la	 maison	
d’hébergement.	

Les	étudiantes	auront	également	comme	tâche	de	créer	une	section	écrite	sur	le	droit	de	la	famille	qui	pourra	être	
ajouté	au	projet	de	guide	(une	communication	avec	les	deux	étudiantes	responsables	du	guide	sera	nécessaire	en	
début	de	projet	pour	fixer	les	limites	que	chaque	groupe)	

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)	

Exigences	:		

• Avoir	suivi	le	cours	de	Droit	de	la	famille	(JUR2521)	où	y	être	inscrit	à	la	session	d’automne.		
• Faire	preuve	de	compassion,	d’écoute	et	de	professionnalisme.		
• Avoir	complété	la	première	année	du	baccalauréat	en	droit.	
• En	raison	de	la	clientèle	desservie,	seules	des	étudiantES	peuvent	participer	au	projet.	

Atouts	:			
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• Bilinguisme		
• Toute	expérience	pertinente	en	lien	avec	les	activités	de	l’organisme.	

DEUXIÈME	PROJET	:	ATELIERS	EN	DROIT	DE	L’IMMIGRATION	

	 	

	

	 	
Droit	de	

l’immigration	et	
Droit	de	la	famille	

ÉtudiantEs	 Travail	à	distance	pour	
le	moment	et	

possibilité	éventuelle	
de	présentiel	

4	heures	
Flexible	sauf	pour	

les	ateliers	
	

Contact	avec	les	
usagers-ère-s	

DESCRIPTION	

Ateliers	 sur	 la	 vulgarisation	du	processus	d’obtention	de	 la	 résidence	permanente.	 L’atelier	devra	être	 construit	
selon	 les	 différents	 statuts	 migratoires	 des	 femmes	 fréquentant	 l’organisme	 et	 être	 présenté	 aux	 usagères	 en	
langage	 clair.	 Les	 ateliers	 devront	 également	 aborder	 l’aspect	 du	 parrainage	 puisqu’il	 s’agit	 d’un	 sujet	 qui	
préoccupe	souvent	les	conjoints.	Pour	le	moment	considérant	la	situation	du	COVID-19,	ces	ateliers	seront	donnés	
de	façon	virtuelle.	

Les	tâches	des	étudiantes	seront	de	faire	la	recherche	nécessaire	en	droit	de	l’immigration	(entre	autre	sur	le	sujet	
de	 la	 résidence	permanente	ou	 les	 femmes	sans	papier	et	 les	 femmes	demandeuses	d’asile),	de	vulgariser	cette	
recherche	dans	un	Power	Point	et	sur	un	support	papier	qui	pourra	être	distribué	aux	usagères	et	de	présenter	les	
ateliers	aux	usagères	de	 la	maison	d’hébergement.	La	présentation	devra	être	faite	à	chaque	groupe	de	femmes	
ciblées	par	 la	 recherche.	 L’organisme	 souhaite	également	que	 les	 ateliers	 abordent	 les	différents	 formulaires	 et	
documents	nécessaires	pour	que	les	usagères	puissent	faire	leur	demande.				

Dans	le	cas	où	les	usagères	auraient	des	questions	sur	leur	situation	personnelle,	les	étudiantes	pourront	les	
prendre	en	note	et	les	transmettre	à	l'avocate	superviseure	qui	pourra	ensuite	répondre	aux	questions.	

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)	

Exigences	:		

• Avoir	suivi	le	cours	de	Droit	de	l’immigration	(JUR6535)	où	y	être	inscrit	à	la	session	d’automne.		
• Faire	preuve	de	compassion,	d’écoute	et	de	professionnalisme.		
• Avoir	complété	la	première	année	du	baccalauréat	en	droit.	
• En	raison	de	la	clientèle	desservie,	seules	des	étudiantES	peuvent	participer	au	projet.	

Atouts	:			

• Bilinguisme		
• Toute	expérience	pertinente	en	lien	avec	les	activités	de	l’organisme.	

TROISIÈME	PROJET	:	GUIDE	SUR	LE	SYSTÈME	DE	JUSTICE	

	 	 	 	
Droit	judiciaire	et	
Procédure	pénale	

Étudiant-e-s	 Travail	à	distance	 3	à	5	heures	
Flexible	

DESCRIPTION	
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Réalisation	 d’un	 guide	 donnant	 des	 outils	 aux	 personnes	 qui	 n’ont	 pas	 accès	 aux	 services		
d’un-e	avocat-e	ou	qui	sont	en	attente	d’en	recevoir.	Ce	document,	qui	a	déjà	été	commencé	l’année	passée,	doit	
permettre	 aux	 usagères	 de	 comprendre	 le	 système	 de	 justice,	 le	 rôle	 des	 avocats	 et	 celui	 des	 juges.	 Ce	 guide	
traitera	notamment	de	procédure	civile	et	pénale	ainsi	que	de	la	situation	de	la	COVID-19	sur	le	droit	des	usagères	
et	sera	présenté	aux	membres	de	l’équipe	de	l’organisme	à	la	fin	du	projet.	

Les	tâches	des	étudiant.e.s	seront	de	rédiger	un	guide	qui	mettra	en	relief	:	
o	Lecture	d’une	requête	:	les	termes	essentiels	à	comprendre	(vulgariser	le	vocabulaire	juridique	d’une	
requête	:	mini	dictionnaire	pratique)	
o	Détailler	le	rôle	de	l’avocat	:	fonctionnement,	compétence,	limite	:	attente	légitime	à	avoir	envers	un	
avocat	
o	Droits	des	usagères	face	à	un	avocat	:	processus	de	plainte.	
o	Rôle	du	juge	dans	un	tribunal	:	son	mandat	
o	Fonctionnement	du	processus	décisionnel	dans	le	système	de	justice	
o	Aperçu	de	la	procédure	civile	et	pénale	:	délai	pour	la	résolution	des	différends.	

Les	étudiant.e.s	devront	aussi	créer	de	nouvelles	sections	au	guide	en	fonction	des	besoins	de	l’organisme	et	des	
discussions	que	l’organisme	aura	avec	les	étudiant.e.s	responsables	du	projet.	En	fin	de	projet,	les	étudiant.e.s	
devront	présenter	aux	membres	de	l’équipe	de	l’organisme	le	document	final.	
	

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)	

Exigences	:		

• Avoir	suivi	le	cours	de	Droit	judiciaire	I	(JUR2546)		
• Avoir	complété	la	première	année	du	baccalauréat	en	droit	à	moins	de	détenir	un	diplôme	de	techniques	

juridiques.	

Atouts	:		

• Avoir	suivi	ou	être	inscrit	à	la	session	d’automne	au	cours	de	Droit	judiciaire	II	(JUR5556)	ou	de	Procédure	
pénale	(JUR5525).	
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JURISTES	À	DOMICILE		

	 	

	

	 	 	
Domaines	variés	 Étudiant-e	

	
Travail	à	distance	
pour	le	moment	et	
possibilité	éventuelle	

de	présentiel		

3	à	5	heures	
Flexible	mais	à	
déterminer	au	

début	du	
mandat	

Projet	conjoint	
avec	l’UdeM	et	

UMcGill	

Contact	avec	les	
usagers-ère-s	

PRÉSENTATION	DE	L’ORGANISME	

L’organisme	a	comme	mandat	de	rencontrer	des	gens	afin	
de	 leur	 donner	 de	 l’information	 gratuite.	 Quand	 les	
personnes	 ont	 besoin	 d’un	 accompagnement,	 l’organisme	
favorise	 l’accès	 à	 des	 avocats	 à	moindres	 coûts.	 Juristes	 à	
Domicile	 a	 une	 clientèle	 diversifiée,	 mais	 vise	
particulièrement	les	personnes	vulnérables,	notamment	les	
personnes	 à	 mobilité	 réduite	 ou	 âgées,	 ou	 celles	 qui	 ne	

peuvent	se	déplacer	au	bureau.	L’organisme	touche	à	divers	domaines	de	droit,	à	 l’exception	du	droit	 fiscal.	Les	
services	de	l’organisme	sont	dispensés	par	un-e	juriste	de	l’équipe	qui	se	déplacera	auprès	de	la	personne	qui	fait	
la	demande	et	non	l’inverse.	Cette	approche	a	pour	objectif	de	favoriser	et	de	viser	le	mieux-être	des	personnes	à	
mobilité	 réduite	 qui	 présentent	 des	 limitations	 physiques	 ou	 intellectuelles,	 ou	 encore,	 qui	 préfèrent	 tout	
simplement	ne	pas	se	déplacer	pour	quelque	raison	que	ce	soit.	Dans	un	contexte	de	la	COVID-19	néanmoins	les	
services	seront	dispensés	via	vidéoconférence	ou	des	appels	téléphoniques	dans	la	plupart	des	cas.	

LE	PROJET	:	UNE	JUSTICE	ACCESSIBLE	

Les	 étudiant-e-s	 bénévoles	 seront	 amené-e-s	 à	 assister	 les	 avocat-e-s	 de	 l’organisme,	 à	 faire	 de	 la	 recherche	
juridique	et	à	créer	des	d’outils	d’information	juridique.	Le	rôle	des	étudiants	se	résumera	essentiellement	à	de	la	
recherche	sur	les	différents	domaines	de	droit	relatifs	aux	problèmes	des	membres	et,	selon	leur	compétence,	ils	
pourront	faire	de	 la	rédaction.	Les	tâches	des	étudiant-e-s	seront	entre	autres	d’aider	 les	membres	à	remplir	un	
formulaire,	 déposer	une	plainte	ou	un	 recours	devant	des	organismes	 administratifs	 et	 produire	des	pamphlets	
informatifs	sur	divers	sujets	de	droit.	Toute	cette	rédaction	sera	encadrée	par	l’avocate	superviseure.		

Si	le	contexte	est	approprié,	l’étudiant	sera	invité	à	se	joindre	à	l’avocat	pour	rencontrer	les	membres	(à	distance	
ou	en	personne).	

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)	

Exigence	:		

• Avoir	complété	la	première	année	du	baccalauréat	en	droit.	

Atout	:		

• Être	bilingue.	
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LA	PLANÈTE	S’INVITE	AU	PARLEMENT	(LPSP)	

	 	 	 	
Droit	du	travail	et	Droit	

pénal	
Étudiant-e-s	

	
Travail	à	distance	 4	heures	

Flexible		

PRÉSENTATION	DE	L’ORGANISME	

La	planète	s’invite	au	parlement	(LPSP)	est	un	collectif	citoyen	bénévole	qui	
vise	 à	 forcer	 le	 gouvernement	 à	 répondre	 adéquatement	 à	 la	 crise	
écologique	 en	 cours	 et	 à	 venir.	 Le	 collectif	 est	 né	 dans	 le	 cadre	 de	 la	
campagne	électorale	provinciale	2018	pour	 tenter	de	pallier	au	manque	de	
place	accordé	aux	enjeux	écologiques.	Le	collectif	est	à	l’origine	de	plusieurs	
actions	 de	 mobilisation	 et	 de	 manifestations	 qui	 ont	 eu	 lieu	 depuis	 sa	
création.		

LPSP	prévoit	organiser	d’autres	grèves	climatiques	dans	le	futur,	étant	donné	le	peu	de	réponses	satisfaisantes	des	
gouvernements	et	des	grandes	entreprises	à	 la	nécessité	de	 transition	énergétique.	 Les	militant-e-s	de	LPSP	ont	
été	à	l’origine	de	la	grève	climatique	du	27	septembre	2019	qui	a	touché	environ	600	000	personnes	au	Québec,	
dont	plus	de	7500	travailleurs	et	travailleuses	du	secteur	de	l’éducation	qui	étaient	publiquement	en	grève	illégale	
suite	à	des	votes	de	grève	au	sein	de	leurs	syndicats.	Pour	les	membres	de	LPSP,	pour	de	nombreux	travailleurs	et	
travailleuses	et	d’autres	 secteurs	de	 la	 société	civile,	 il	 est	évident	que	d’autres	moyens	de	pression	 semblables	
seront	 nécessaires	 au	 cours	 des	 prochaines	 années	 pour	 faire	 entendre	 raisons	 aux	 gouvernements	 qui	 ne	
prennent	pas	les	mesures	nécessaires	à	une	réduction	drastique	des	émissions	de	GES.	

LE	PROJET	:	RECHERCHE	POUR	GRÈVE	CLIMATIQUE	

Face	 à	 la	 perspective	 que	 d’autres	 grèves	 climatiques	 seront	 organisées	 et	 tenues	 à	 l’avenir,	 LPSP	 a	 besoin	 de	
comprendre	les	implications	de	la	grève	illégale	pour	les	travailleurs-euses	et	le	potentiel	que	revêt	la	défense	de	
nécessité,	 au	 sens	 large	 et	 dans	 le	 cadre	 de	mobilisations	 pour	 le	 climat	 en	 particulier.	 Il	 s’agit	 de	 la	 principale	
question	que	se	posent	les	travailleurs-euses	et	les	sections	syndicales	lorsqu’elles	envisagent	d’ajouter	leur	voix	à	
la	 mobilisation	 par	 le	 moyen	 de	 la	 grève,	 et	 LPSP	 souhaite	 pouvoir	 fournir	 une	 réponse	 informée	 à	 ce	
questionnement.	 Ce	 type	 d’information	 serait	 fondamentale	 pour	 bien	 informer	 les	 travailleurs-euses	 quant	 à	
d’éventuels	votes	de	la	grève	dans	le	cadre	de	futures	mobilisations.	Dans	notre	campagne	de	mobilisation	qui	a	
mené	à	 la	grève	du	27	septembre,	nous	avons	constaté	que	 la	crainte	de	sanctions	 juridiques	était	 la	principale	
cause	de	ne	pas	voter	en	faveur.	

L’étudiant-e	aura	pour	mandat	de	réaliser	de	la	recherche	doctrinale	et	jurisprudentielle	pour	répondre	aux	deux	
questions	de	recherche	suivantes	:		

1)	Quel	 a	 été	 le	 traitement	 judiciaire	 réservé	 aux	 travailleurs	 et	 travailleurs	dans	 le	 contexte	de	 grèves	 illégales	
dans	l’histoire	contemporaine	?	(sources	québécoises	et	canadiennes)		

2)	Quel	potentiel	(portée	et	limites)	revêt	la	défense	de	nécessité	comme	stratégie	judiciaire,	quel	usage	en	a	été	
fait	de	façon	générale,	ainsi	que	plus	spécifiquement	dans	 la	défense	de	personnes	mobilisées	pour	 le	climat	ou	
pour	la	protection	de	l’environnement?	(sources	québécoises,	canadiennes	et	internationales).		

Il	 ou	 elle	 partagera	 les	 résultats	 de	 ses	 recherches	 dans	 un	 rapport	 écrit	 et	 vulgarisé,	 ainsi	 qu’à	 l’occasion	 d’un	
atelier	offert	de	vive	voix	à	un	comité	réduit	de	LPSP.	L’atelier	aura	 lieu	au	moins	 trois	semaines	avant	 la	 fin	du	
mandat	 en	 avril,	 afin	 que	 l’étudiant-e	 puisse	 adapter	 son	 rapport	 écrit	 à	 la	 lumière	 des	 interrogations	
supplémentaires	formulées	par	LPSP	avant	de	le	rendre.	D’autres	livrables	pourraient	être	envisagés	si	l’étudiant-e	
éprouve	l’intérêt	de	le	faire	et	que	le	temps	restant	au	mandat	 le	permet,	par	exemple,	travailler	conjointement	
avec	LPSP	sur	un	document	d’information	public	présentant	les	principaux	résultats	de	la	recherche.		
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EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)	

Exigences	:		

• Avoir	complété	la	première	année	du	baccalauréat	en	droit.		
• Bilinguisme	
• Avoir	 de	 l’expérience	 en	 recherche	 juridique	 et	 des	 habiletés	 dans	 la	 synthèse	 et	 la	 vulgarisation	 de	

l’information		
• Être	intéressé-e	et	solidaire	avec	les	mouvements	sociaux	qui	se	mobilisent	pour	freiner	les	changements	

climatiques	et	exiger	une	transition	juste				

Atouts	:		

• Avoir	suivi	le	cours	en	Droit	du	travail,	en	Droit	administratif	ou	en	Droit	criminel	

FORMATION(S)	OFFERTE(S)	PAR	L’ORGANISME	

LPSP	 offrira	 deux	 rencontres	 d’intégration/orientation	 en	 début	 de	 mandat.	 La	 première	 visera	 à	 présenter	
l’organisme,	 la	 mobilisation	 effectuée	 au	 cours	 des	 dernières	 années	 et	 les	 besoins	 observés	 qui	 motivent	 le	
mandat	 de	 Pro	 Bono.	 La	 seconde	 rencontre	 visera	 à	 détailler	 davantage	 les	 différentes	 étapes	 à	 suivre	 dans	 le	
projet	de	recherche	et	le	format	des	livrables	à	rendre.		
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ORGANISATION	DES	FEMMES	PHILIPPINES	DU	QUÉBEC	(PINAY)		

	 	

	

	 	 	
Droit	du	travail,	

Droit	de	
l’immigration,	
Droits	et	liberté	
de	la	personne	

Étudiant-e-s	
	

Travail	à	
distance	pour	le	
moment	et	
possibilité	

éventuelle	de	
présentiel		

3	à	5	heures	
Flexible		

Projet	conjoint	
avec	l’UMcGill	

Contact	avec	les	
usagers-ère-s	

par	
vidéoconférence	

PRÉSENTATION	DE	L’ORGANISME		

Fondé	 en	 1991,	 PINAY	 est	 un	 organisme	 de	 défense	 des	 droits	 des	 femmes	
philippines,	dont	la	plupart	font	partie	du	programme	des	aides	familiales	migrantes.	
La	 mission	 de	 l’organisme	 est	 d’organiser	 les	 femmes	 philippines	 migrantes	
travaillant	principalement	en	tant	que	travailleuses	domestiques.	Depuis	plus	de	20	
ans,	 l’organisme	rassemble	ces	travailleuses	et	 leurs	allié-e-s	afin	de	 lutter	pour	un	
niveau	 de	 vie	 décent,	 ainsi	 que	 pour	 la	 reconnaissance	 pleine	 et	 entière	 de	 leurs	
droits	fondamentaux.		

	

LE	PROJET	:	DÉFENSE	DES	DROITS	DES	FEMMES	PHILIPPINES	

Le	projet	consiste	à	assister	 l’organisme	dans	la	défense	de	droits	des	femmes	philippines	en	effectuant	diverses	
tâches,	soit	:	

- Accompagnement	à	la	cour	(prise	de	notes,	support	moral,	fournir	des	informations);	
- Une	fois	par	mois,	 lors	de	 la	clinique	 juridique,	 les	étudiant-e-s	 feront	des	entrevues	avec	 les	clientes.	 Ils	ou	

elles	feront	ensuite	de	la	recherche	juridique	sur	les	cas,	sous	la	supervision	des	avocates-superviseures;	
- Recherche	juridique	sur	le	droit	de	l’immigration,	droit	du	travail,	droits	et	libertés	de	la	personne,	droit	de	la	

famille,	trafic	humain	et	droit	civil;	
- Participation	à	des	mini-conférences	organisées	par	PINAY,	notamment	des	séminaires	destinés	au	public	sur	

divers	enjeux	en	lien	avec	la	mission	de	l’organisme.	

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)	

Exigences	:		

• Être	bilingue.	
• Généralement	disponible	les	soirs	et	fins	de	semaine	
• Bon	sens	de	l’organisation	et	du	suivi		
• Être	sensibilisé-e	aux	enjeux	systémiques	auxquels	 font	 face	 les	 femmes	philippines	migrantes	et	être	à	

l’aise	d’intervenir	auprès	d’une	population	vulnérable.	

*Il	est	à	noter	que	les	étudiant-e-s	doivent	pouvoir	rencontrer	les	clientes	les	soirs	et	les	fins	de	semaine.  
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PROJET	INTERNE	COMMUNAUTÉ	LGBTQIA2+	

	 	 	 	
Droit	de	la	personne,	Droit	

de	l’immigration,	Droit	de	la	
famille,	Droit	et	libertés	de	

la	personne	

Étudiant-e-s	 Travail	à	distance	 5	heures	
Flexible	

LE	PROJET	:	PROJET	LGBTQIA2+	

Ce	 projet	 interne	 vise	 à	 accroître	 l’accès	 à	 la	 justice	 pour	 les	minorités	 de	 genre	
et/ou	 sexuelle	 en	 fournissant	 des	 informations	 juridiques	 à	 des	 organismes	 qui	
travaillent	en	étroite	collaboration	avec	la	communauté	LGBTQI2+.		
	
Ce	projet	fait	partie	d'une	initiative	de	rendre	le	droit	plus	inclusif	et	accessible	à	la	
communauté	 LGBTQI2+.	Le	 projet	 cherche	 à	 faire	 la	 lumière	 sur	 certaines	
discriminations	 qui	 persistent	 au	 sein	 de	 la	 communauté	ainsi	 que	 de	 rendre	
accessible	 certaines	 procédures	 juridiques	 qui	 peuvent	 sembler	 abstraites,	 voire	
confuses.	 Les	 outils	 juridiques	 créés	 serviront	 à	 redonner	 du	 pouvoir	
(empowerment)	aux	personnes	issues	des	minorités	de	genre	et/ou	sexuelles	grâce	
à	un	accès	simplifié	à	leurs	droits.		

	
À	 travers	 le	 partenariat	 avec	 divers	 organismes	 qui	 œuvre	 au	 sein	 de	 la	 communauté,	 les	 étudiant-e-s	 vont	
construire	des	outils	de	vulgarisation	juridique	dans	divers	domaines	de	droit,	selon	la	demande	des	organismes,	
afin	de	faciliter	le	parcours	juridique	des	personnes	issues	de	la	communauté	LGBTQI2+.	Chaque	organisme	a	des	
demandes	et	des	besoins	spécifiques	donc	les	étudiant-e-s	seront	amenés	à	faire	des	recherches	dans	divers	types	
de	 droits	 et	 à	 créer	 des	 outils	 de	 vulgarisation	 sous	 diverses	 formes.	 Les	 étudiant-e-s	 devront	 dans	 un	 premier	
temps	 collecter	 les	 informations	 juridiques	 nécessaires	 pour	 répondre	 à	 la	 demande	 des	 différents	 organismes	
déjà	 contactés	 en	 consultant	 la	 législation,	 la	 doctrine	 et	 la	 jurisprudence.	 Ils-Elles	 devront	 ensuite	 vulgariser	
l’information	afin	de	construire	des	outils	juridiques	appropriés	pour	les	différents	organismes.			

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)	

Exigences	:		

• Ouvert	aux	étudiant-e-s	de	première	année	(moins	de	la	moitié	de	l’équipe)	
• Être	bilingue	
• Une	aisance	avec	les	enjeux	auxquels	la	communauté	LGBTQI2+	est	confrontée	est	nécessaire	et	la	

défense	des	droits	de	la	communauté	doit	être	une	conviction	qui	tient	à	cœur		

Atouts	:		

• Avoir	de	bonnes	bases	en	espagnol	
• Avoir	suivi	les	cours	Droit	de	l’immigration	(JUR6535)	et	Droit	de	la	personne	et	de	la	famille	(JUR2521)	ou	

y	être	inscrit	

FORMATION(S)	OFFERTE(S)	PAR	L’ORGANISME	

Certains	des	organismes	vont	offrir	la	possibilité	aux	étudiant-e-s	d’assister	à	des	conférences	et	des	formations	
sociales	tout	au	long	de	l’année	scolaire	pour	leur	présenter	la	réalité	de	leur	clientèle	afinde	mieux	comprendre	
les	besoins	juridiques	des	usagers	et	ainsi	créer	des	outils	d’information	juridique	plus	appropriés	à	chacun	des	
organismes.	
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REGROUPEMENT	DES	COMITÉS	LOGEMENT	ET	ASSOCIATIONS	DE	
LOCATAIRES	DU	QUÉBEC	(RCLALQ)		

	 	 	 	
Droit	du	logement	 Étudiant-e-s	 Travail	à	distance	 3	à	5	heures	

Flexible	

PRÉSENTATION	DE	L’ORGANISME		

Le	 RCLALQ	 se	 donne	 comme	mandat	 principal	 de	 promouvoir	 le	
droit	 au	 logement	 et	 d’être	 un	 porte-parole	 politique	 pour	 les	
locataires,	 en	 particulier	 pour	 les	 ménages	 locataires	 à	 faible	
revenu.	 Il	 a	 comme	 second	 mandat	 de	 favoriser	 le	 droit	
d’association	et	de	mobiliser	autour	des	enjeux	relatifs	au	droit	du	
logement	 dans	 une	 optique	 de	 prise	 en	 charge	 et	 d’éducation	
populaire	 autonome	 et	 de	 sensibilisation	 de	 l’opinion	 publique.	
Enfin,	le	Regroupement	a	comme	troisième	mandat	la	défense	des	
droits	des	locataires	par	le	biais	de	la	formation,	de	l’information	et	

de	la	diffusion	du	contenu	juridique,	politique	et	social	lié	au	logement	locatif.	

LE	PROJET	:	DÉVELOPPEMENT	D’OUTILS	DE	VULGARISATION	

L’organisme	désire	mettre	à	jour	son	document	«	Guide	pour	réussir	son	audience	à	la	Régie	du	logement	»	afin	de	
le	rendre	plus	concret	et	plus	proche	de	la	réalité	des	locataires	qui	se	représentent	seuls	à	la	Régie	du	logement.	
L’organisme	souhaite	notamment	y	inclure	différentes	sections	thématiques	pour	aider	les	locataires	à	monter	leur	
dossier	devant	le	tribunal,	par	exemple	pour	un	dossier	en	insalubrité,	reprise	de	logement,	etc.	L’organisme	veut	
également	inclure	dans	ce	guide	les	nouveautés	juridiques	introduites	par	le	projet	de	loi	16	qui	entrera	en	vigueur	
le	31	août	2020.	

Les	étudiants	bénévoles	vont	donc	avoir	comme	tâche	de	travailler	avec	l’équipe	du	RCLALQ	sur	la	mise	à	jour	de	
ce	 guide.	 Ils	 seront	 amenés	 à	 faire	 de	 la	 recherche	 juridique	 en	 droit	 du	 logement	 pour	 trouver	 l’information	
juridique	nécessaire	pour	s’assurer	que	le	guide	est	à	jour	tout	particulièrement	avec	les	importants	changements	
qui	surviendront	à	la	Régie	cet	été	avec	l'entrée	en	vigueur	du	projet	de	loi	16.	

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)	

Exigence	:		

• Avoir	 suivi	 le	 cours	 de	 Droit	 du	 logement	 (JUR6545)	 ou	 y	 être	 inscrit-e	 ou	 détenir	 toute	 expérience	
pertinente	en	droit	du	logement	

• Avoir	complété	la	première	année	du	baccalauréat	en	droit.		

FORMATION(S)	OFFERTE(S)	PAR	L’ORGANISME	

Les	étudiant-e-s	pourront	suivre	une	formation	offerte	par	l’organisme	sur	la	preuve	et	la	procédure	à	la	Régie	du	
logement.  
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REGROUPEMENT	INFORMATION	LOGEMENT	(RIL)	

	 	

	

	
Droit	du	logement	 Étudiant-e-s	 Travail	à	distance	pour	le	

moment	et	possibilité	
éventuelle	de	présentiel	

		

5	heures	maximum	
Flexible	

PRÉSENTATION	DE	L’ORGANISME	

Le	 R.I.L.	 est	 un	 organisme	 sans	 but	 lucratif	 qui	 oeuvre	 à	 l'amélioration	 des	 conditions	 de	
logement	de	la	population	de	Pointe-Saint-Charles.	Géré	par	des	résidant.e.s	du	quartier,	le	
R.I.L.	 vise	 l’amélioration	 des	 conditions	 de	 logement,	 le	 maintien	 de	 la	 population	
traditionnelle	dans	son	milieu	et	la	prise	en	charge	par	les	citoyens	et	les	citoyennes	de	leurs	
conditions	de	vie	et	de	logement.	

	

LE	PROJET	:	PROJET	INFORMATION	LOGEMENT	POINTE-SAINT-CHARLES	

Le	projet	consiste	en	la	création	de	dépliants	pour	informer	les	locataires	sur	leurs	droits	et	le	droit	du	logement	en	
général		

• Projet	de	rénoviction		
• Reprise	de	logement		
• Résiliation	de	bail		
• Droit	au	maintien	dans	les	lieux		
• Les	différents	délais	associés	au	droit	du	logement		

	
Encadré-e-s	par	une	équipe	spécialisée	dans	le	logement	à	l’interne	de	l’organisme,	les	étudiant-e-s	seront	amené-
e-s	à	faire	diverses	recherches	sur	le	droit	du	logement	afin	de	créer	des	outils	d’information	pour	les	usagers	du	
R.I.L.	À	 l’aide	de	 la	 loi,	 la	doctrine	et	 la	 jurisprudence,	 les	étudiant-e-s	devront	créer	des	dépliants	d’information	
que	les	usagers	pourront	prendre	au	sein	de	l’organisme	pour	en	apprendre	davantage	sur	leurs	droits.		
	
Les	dépliants	pourront	aussi	être	utilisés	comme	support	pour	les	intervenants	de	l’organisme	qui	rencontrent	des	
usagers	qui	ont	des	questions	sur	le	droit	du	logement.		
	

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)	

Exigences	:		

• Ouvert	aux	étudiant-e-s	de	première	année	(moins	de	la	moitié	de	l’équipe),	mais	avec	un	intérêt	pour	le	
droit	du	logement	

• Au	moins	un-e	des	deux	étudiant-e-s	bénévoles	soit	avoir	suivi	le	cours	Droit	du	logement	(JUR-6546)	
• Être	autonome	et	débrouillard		

FORMATION(S)	OFFERTE(S)	PAR	L’ORGANISME	

Au	besoin,	une	formation	sur	la	clientèle	de	Pointe-Saint-Chales	et	leurs	besoins	pourrait	être	donnée	aux	
étudiant.e.s	en	début	de	mandat	
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SOCIÉTÉ	QUÉBÉCOISE	DE	LA	DÉFICIENCE	INTELLECTUELLE	(SQDI)	

	 	 	 	
Droit	de	la	santé	et	Droits	
et	libertés	de	la	personne	

Étudiant-e	 Travail	à	distance	 3	à	5	heures	
Flexible	

PRÉSENTATION	DE	L’ORGANISME	

La	Société	québécoise	de	la	déficience	intellectuelle	rassemble,	informe	et	outille	
tous	 ceux	 et	 toutes	 celles	 qui	 souhaitent	 faire	 du	 Québec	 une	 société	 plus	
inclusive,	 où	 chacun	 peut	 trouver	 sa	 place	 et	 s’épanouir.	 La	 SQDI	 s’emploie	 à	
promouvoir	les	intérêts	et	défendre	les	droits	des	personnes	ayant	une	déficience	
intellectuelle	et	ceux	de	leur	famille,	à	renseigner	et	sensibiliser	les	membres,	les	
partenaires,	 les	 professionnels	 et	 les	 intervenants	 du	 milieu,	 de	 même	 que	 les	
décideurs	 et	 la	 population	 en	 général,	 sur	 les	 problématiques	 et	 les	 nouveaux	
développements	 en	matière	 de	 déficience	 intellectuelle.	 De	 plus	 la	 SQDI	 agit	 à	
titre	 de	 porte-parole	 des	 associations	 et	 organismes	 qu’elle	 représente	 et	
encourage	 toute	 initiative	 privilégiant	 les	 services	 et	 le	 soutien	 aux	 familles	

naturelles	 ou	 facilitant	 l’autonomie	 des	 personnes	 ayant	 une	 déficience	 intellectuelle,	 et,	 par	 conséquent,	 qui	
favorise	leur	intégration	pleine	et	entière	dans	leur	communauté	respective.	Plus	de	90	organismes	et	associations,	
plus	de	100	employeurs	et	des	milliers	de	familles	à	travers	la	province	font	déjà	partie	du	mouvement.	

LE	PROJET	:	OUTIL	DE	FORMATION	SUR	LE	PARCOURS	DES	PERSONNES	AYANT	UNE	DÉFICIENCE	
INTELLECTUELLE	DANS	LE	SYSTÈME	DE	JUSTICE	

Le	 projet	 pour	 l’année	 fait	 suite	 à	 une	 recherche	 visant	 à	 documenter	 le	 parcours	 des	 personnes	 ayant	 une	
déficience	intellectuelle	dans	le	système	de	justice	pénale.	En	se	basant	sur	les	résultats	de	la	recherche,	le	projet	
vise	 à	 	 adapter	 ou	 à	 développer	 des	 outils	 /des	 contenus	 d'information	 juridique	 concernant	 les	 personnes	
présentant	 une	 déficience	 intellectuelle	 et	 leur	 parcours	 dans	 le	 système	 de	 justice	 (que	 ce	 soit	 à	 titre	 de	
contrevenant-e	ou	de	"victime").	Ces	outils	/	 l'information	serviront	à	faire	des	formations	aux	différents	acteurs	
du	milieu	qu'ils	soient	policiers,	juges,	avocat-e-s	et	autres.		

Le	but	ultime	de	 la	 recherche	et	du	développement	des	outils	est	de	 favoriser	 la	 reconnaissance	des	personnes	
présentant	 une	 déficience	 intellectuelle	 dans	 le	 système	 de	 justice,	 tout	 en	 proposant	 des	 outils	 pour	 les	
différentes	 parties	 prenantes,	 ainsi	 que	 de	 suggérer	 des	 modifications	 aux	 politiques	 publiques	 en	 vigueur	 au	
Québec.	

Les	 étudiant-e-s	 seront	 chargé-e-s	 d‘adapter	 ou	 de	 développer	 des	 outils/des	 contenus	 d'information	 juridique	
concernant	les	personnes	présentant	une	déficience	intellectuelle	et	leur	parcours	dans	le	système	de	justice	(ce	
que	soit	à	titre	de	contrevenant-e	ou	de	"victime").	Plusieurs	outils	existent	déjà	et	pourraient	être	mis	à	jour	ou	
adaptés	aux	réalités	du	Québec.	Les	étudiant-e-s	seront	supervisé-e-s	par	la	chercheure	responsable	du	projet	et	
l’équipe	de	 la	 SQDI.	Un	 volet	 de	développement	d’une	offre	de	 formation	pourrait	 également	 être	 abordé	 si	 le	
temps	le	permet.	

EXIGENCE(S)	ET	ATOUT(S)	

Exigences		

• Ouvert	aux	étudiant-e-s	de	première	année		
• Avoir	une	connaissance	du	système	judiciaire.	
• Être	 ouvert-e-s	 et	 respectueux-euses	 des	 personnes	 ayant	 une	 déficience	 intellectuelle.	 Tout	

commentaire	 capacitiste	 ou	 visant	 à	 stigmatiser	 les	 personnes	 ayant	 des	 limitations	 fonctionnelles	
entrainera	 l’expulsion	 de	 l’étudiant-e	 et	 la	 fin	 de	 sa	 collaboration	 avec	 l’organisme.	 Pareillement,	
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l’organisme	vise	à	être	un	milieu	exempt	de	harcèlement	et	de	violence	dans	ses	relations	de	travail.	Les	
commentaires	 dégradants,	 sexistes,	 racistes	 ou	 agressifs	 sont	 prohibés	 et	 mèneront	 à	 l’expulsion	 de	
l’étudiant-e.	

• Grande	 autonomie	 de	 travail	 et	 esprit	 d‘initiative	 nécessaires.	 L’organisme	 cherche	 des	 personnes	 qui	
sauront	les	«	challenger	»	au	besoin	!	

Atouts	:		

• Avoir	suivi	le	cours	de	Droit	pénal	(JUR2535) 
• Être	bilingue 
• Avoir	une	sensibilité	à	la	justice	sociale	 
• Sensibilité	et	connaissance	des	méthodes	alternatives	de	résolution	des	différends		

	

FORMATION(S)	OFFERTE(S)	PAR	L’ORGANISME	

Les	 étudiant-e-s	 devront	 à	 l’aide	 des	 outils	 d’information	 sur	 la	 déficience	 intellectuelle	 disponibles	 en	 ligne	 et	
fournis	par	l’organisme	faire	une	recherche	préliminaire	sur	le	parcours	des	personnes	présentant	une	déficience	
intellectuelle	afin	d’avoir	une	base.	L’organisme	sera	aussi	 là	en	soutien	à	 l’apprentissage	des	étudiant-e-s	sur	 le	
sujet.		
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NOS PARTENAIRES FINANCIERS 

Pro Bono UQAM est reconnaissant du soutien que nous recevons de nos bailleurs de fonds et 
de nos partenaires. Merci de participer à notre mission! 


